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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad, en Republique centrafricaine 
et dans la sous-region 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies en Republique centrafricaine 

et au Tchad (S/2010/409) 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de la 
Republique centrafricaine une lettre dans laquelle il 
demande que le Ministre des affaires etrangeres, de 
1’integration regionale et de la francophonie soit invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter le 
Ministre a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai egalement re9u du 
representant du Tchad une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Antoine Gambi, Ministre des 
affaires etrangeres, de l’integration regionale et de la 
francophonie de la Republique centrafricaine. 

Sur l’invitation du President, M. Gambi 

(Republique centrafricaine) et M. Allam-mi 

(Tchad) prennent place a la table du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire M. Youssef Mahmoud, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 


la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahmoud a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2010/409, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Youssef Mahmoud, a qui je 
donne maintenant la parole. 

M. Mahmoud (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner l’occasion de 
presenter aux membres du Conseil le dernier rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) 
(S/2010/409). Il s’agit du premier rapport etabli depuis 
l’adoption par le Conseil de la resolution 1923 (2010), 
le 25 mai, qui modifie le mandat de la MINURCAT. Le 
rapport dont le Conseil est saisi presente une analyse 
de la situation en matiere de securite et sur le plan 
humanitaire et propose un bilan des progres accomplis 
dans la realisation, par le Gouvemement tchadien, des 
taches et objectifs fixes aux paragraphes 2 et 3 de la 
resolution 1923 (2010) et dans la mise en oeuvre du 
mandat de la MINURCAT. Le rapport contient 
egalement une evaluation des options intemationales et 
regionales qui s’offrent a la Republique centrafricaine 
sur la base de l’analyse faite par le Secretaire general 
des consequences du depart de la MINURCAT de la 
zone nord-est du pays. 

Suite a l’adoption de la resolution 1923 (2010), la 
MINURCAT s’est employee a adapter ses activites et 
sa position dans Pest du Tchad a son nouveau mandat. 
Ainsi, le 27 mai, sa composante militaire a cesse toutes 
patrouilles et escortes de securite pour limiter ses 
activites a celles decrites aux paragraphes 10 et 11 de 
la resolution. Au 15 juillet, la force de la MINURCAT 
ne comptait plus que 2 174 personnes : 1 878 au Tchad 
et 296 dans le nord-est de la Republique centrafricaine. 
Elle dispose desormais de quatre bases d’operations 
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principals, trois dans Test du Tchad et une dans le 
nord-est de la Republique centrafricaine. 

S’agissant de la situation sur le plan de la 
securite, je la resumerai de la maniere suivante. Au 
cours de la periode couverte par le rapport, soit un 
mois et demi, les quelques activites criminelles 
existantes et les actes de banditisme ont continue de 
representer la menace principale a la securite dans Test 
du Tchad. Comme c’etait le cas durant les precedentes 
periodes considerees, aucune information n’a signale 
que des civils etaient pris pour cibles, ni fait etat de 
nouveaux deplacements de population importants. 

A partir du 27 mai, date a laquelle la force de la 
MINURCAT a cesse ses patrouilles et escortes, le 
Gouvemement a assume l’entiere responsabilite de la 
securite et de la protection des civils et des agents 
humanitaires dans Test du Tchad. Malgre la complexite 
de la situation en matiere de securite et les contraintes 
logistiques et autres, le Gouvemement n’a menage 
aucun effort pour relever ce defi. 

Le Detachement integre de securite (DIS) 
multiplie les escortes humanitaires et les patrouilles a 
l’interieur des camps de refugies et autour, ainsi que 
dans les principales villes, a raison d’une augmentation 
de 21 a 25 % par rapport aux precedentes periodes. Le 
l er juillet, le Gouvemement a egalement lance un 
nouveau dispositif de coordination des patrouilles de 
securite et des escortes humanitaires. Ce dispositif, mis 
en place dans 13 localites de Test du Tchad, remplacera 
le precedent dispositif de coordination gere par la 
MINURCAT. La force commune de surveillance des 
frontieres, tchadienne et soudanaise, dont le quartier 
general doit etre transfere ce mois-ci d’El Geneina a 
Abeche, a egalement poursuivi ses patrouilles le long 
de la frontiere afin d’empecher la circulation d’armes 
et le banditisme transfrontieres, ce qui a conduit a une 
augmentation des echanges commerciaux 
transfrontaliers et des deplacements des populations 
civiles. 

Suite aux nombreuses attaques dont ont fait 
l’objet des travailleurs humanitaires en juin, le 
President Deby a renvoye le gouvemement de la region 
de l’Ouaddai, a Abeche. En juillet, le nombre 
d’incidents a baisse, egalement en raison du debut de la 
saison des pluies. 

Concemant la situation humanitaire, des 
informations encourageantes nous sont parvenues sur 
le retour de plusieurs personnes deplacees. La 
degradation recente des conditions de securite au 


Darfour a toutefois entraine de nouvelles arrivees de 
refugies soudanais, qui restent toutefois limitees 
jusqu’a present. Quelque 70 organisations humanitaires 
intemationales continuent d’apporter une aide a 
255 000 refugies soudanais, a 168 000 deplaces dans 
Test du Tchad et a 64 000 refugies centrafricains dans 
le sud-est du Tchad. Environ 150 000 membres de la 
population d’accueil ont aussi re<;u une assistance 
humanitaire. 

Selon les organismes humanitaires, depuis avril 
2010, les regions du Dar Sila et de l’Ouaddai ont 
accueilli un flux constant de deplaces rentrant chez 
eux, dont le nombre est estime a 20 000 personnes. II 
faudra toutefois du temps pour determiner combien de 
ces retours correspondent a des reinstallations 
permanentes et combien a des deplacements 
saisonniers. 

Le l er juin, en application des dispositions de la 
resolution 1923 (2010), le Gouvemement tchadien et 
l’ONU ont cree le Groupe de travail conjoint de haut 
niveau, preside par le Chef de la coordination nationale 
d’appui au deployment de la Force intemationale a 
Test du Tchad (CONAFIT) et compose de 
representants de la MINURCAT, du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
des forces de securite tchadiennes. Le Groupe de 
travail se reunit tous les mois pour evaluer la situation 
sur le terrain en matiere de protection des civils et la 
mise en ceuvre des mesures adoptees par le 
Gouvemement en application du paragraphe 4 de la 
resolution 1923 (2010). 

Durant cette periode, la MINURCAT a continue 
de s’acquitter de son mandat dans les domaines de 
l’etat de droit, en foumissant notamment une assistance 
et des conseils au DIS ainsi qu’aux secteurs judiciaire 
et penitentiaire, dans Test du Tchad, et de la 
surveillance des droits de l’homme; de leur defense et 
de leur protection, en axant en particulier ses efforts 
sur les violences sexuelles et sexistes. Parallelement, 
elle a elabore des strategies visant a consolider les 
resultats obtenus dans ces domaines et a jeter les bases 
necessaires a leur perennisation par le Gouvemement 
tchadien et ses partenaires. A cet egard, la MINURCAT 
est en train d’etudier, avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, comment integrer certaines activites de 
la Mission a ses processus de planification, et 
particulierement le programme de relevement rapide de 
Test du Tchad, mene en particulier par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement. 
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La question du maintien du DIS requerra 
1’attention constante du Gouvemement tchadien, 
d’autant que le retrait de la MINURCAT sera effectif 
dans tres peu de temps. Le Gouvemement et l’ONU ont 
cree un groupe de travail technique mixte qui 
s’emploie, depuis juin, a elaborer un plan pour le 
maintien du DIS. 

Pour sa part, la MINURCAT a deja commence ses 
activites de consolidation et de perennisation du DIS. 
La construction de tous les ouvrages prevus pour 
soutenir le DIS devrait etre achevee d’ici au 
31 decembre, a l’exception du forage de puits aux 
postes de police, qui ne peut commencer avant la fin de 
la saison des pluies, en octobre. 

S’agissant de la Republique centrafricaine, le 
Secretaire general propose, dans son rapport presente 
au Conseil, deux options permettant de limiter au 
maximum les consequences du retrait de la 
MINURCAT du nord-est du pays. Le risque que 
courent les civils, les personnes deplacees, les refugies 
et les travailleurs humanitaires dans le nord-est reste 
bien reel. L’absence de progres durables dans la lutte 
contre les menaces a la securite menee dans le nord-est 
de la Republique centrafricaine est due principalement 
a la faible presence de ses forces armees et a leurs 
capacites limitees sur le plan logistique et autre. 

Dans ce contexte, le Secretaire general propose 
au Conseil de securite d’envisager deux options. Le 
Conseil se souvient peut-etre que la premiere consiste a 
mettre en place une force de maintien de la paix des 
Nations Unies dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine afin de prevenir l’insecurite dans la 
region et d’assurer la securite et l’extraction in 
extremis du personnel humanitaire jusqu’a ce que le 
Gouvemement centrafricain dispose des capacites 
dissuasives requises. Le Secretariat evalue a un millier 
de personnes environ les effectifs militaires et civils 
qui seraient requis. D’apres les premieres estimations, 
le cout de cette operation devrait osciller entre 98 et 
122 millions de dollars par an. 

La deuxieme option consisterait principalement a 
renforcer les efforts a moyen et a long terme deployes 
pour renforcer les capacites de l’Etat centrafricain dans 
le domaine de la securite et du regime de droit et a 
prendre sans delai des mesures visant a ameliorer les 
moyens d’action des forces armees de la Republique 
centrafricaine dans le nord-est. Cette option pourrait 
etre completee par une force de patrouille des 
frontieres commune au Gouvemement centrafricain, 


d’une part, et aux Gouvernements tchadien et 
soudanais, d’autre part, conformement aux accords que 
le Gouvemement centrafricain a signes avec les pays 
voisins il y a quelque temps. 

L’aide au renforcement des capacites etatiques et 
securitaires de la Republique centrafricaine pourrait 
etre fournie sur une base bilaterale ou multilaterale, 
notamment par le biais de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), avec l’appui 
de l’Union africaine et des autres partenaires regionaux 
d’execution qui sont en realite deja sur le terrain en 
Republique centrafricaine par le biais de la Mission de 
consolidation de la paix en Centrafrique (MICOPAX). 
Au cours des contacts preliminaries avec les 
responsables de la CEEAC, de la MICOPAX et de 
l’Union africaine, la plupart de ces interlocuteurs ont 
indique qu’ils etaient prets a examiner cette option. 

Monsieur le President, hier, vous avez eu 
Toccasion de rencontrer le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Antoine Gambi, qui vous a presente la 
position du Gouvemement centrafricain. En juin, le 
Premier Ministre, M. Touadera, m’avait fait part de 
cette meme position, qui m’a ete confirmee en juillet 
par le President Fran<;ois Bozize, qui a reaffirme qu’en 
ce qui conceme le nord-est de la Republique 
centrafricaine, l’option preferable etait celle qui 
permettrait de renforcer les capacites des forces de 
securite centrafricaines. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, et sur la base de son analyse de la 
situation et de la position du Gouvemement 
centrafricain enoncee plus haut, le Secretaire general 
pense que la deuxieme option est la plus indiquee. Bien 
entendu, il est pret a apporter son appui. A cet egard, je 
tiens a aj outer que la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix pourrait jouer un role de catalyseur. 

Suite a l’adoption de la resolution 1923 (2010), la 
MINURCAT s’est employee a elaborer les plans 
necessaries en vue du retrait de tout son personnel civil 
et militaire d’ici au 31 decembre 2010, et de la 
liquidation de la Mission, qui commencera le 
l er janvier 2011, a moins que le Conseil n’en decide 
autrement. A ce propos, je tiens a signaler que la 
reduction initiale des effectifs de la composante 
militaire s’est deroulee de fa<;on sure et en bon ordre. 
A cet egard, je tiens a remercier le Gouvemement 
tchadien de sa cooperation avec la MINURCAT. Je 
voudrais egalement remercier tous les pays 
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foumisseurs de contingents et d’effectifs de police pour 
l’appui sans faille qu’ils ont apporte a la MINURCAT 
pendant cette demiere phase de son mandat. 

( I’orateur poursuit en frangais ) 

En guise de conclusion, Monsieur le President, je 
souhaiterais souligner les trois points suivants. 

Pendant les six semaines qui ont suivi l’adoption 
de la resolution 1923 (2010), le Gouvemement 
tchadien n’a menage aucun effort pour assumer, 
graduellement, sa responsabilite de protection des 
civils. Lorsque cela s’est avere necessaire, des mesures 
vigoureuses ont ete prises. 

Deuxiemement, le DIS a fait des avancees 
considerables, avec les autres forces de securite, pour 
as sumer la protection de l’espace humanitaire. 
Cependant, beaucoup reste a faire par le Gouvemement 
et la MINURCAT, pendant les demiers mois de la 
Mission. De nombreux defis restent a surmonter. La 
perennisation du DIS sera un processus long et 
laborieux, qui demandera toute T attention du 
Gouvemement et de ses partenaires. 

Troisiemement et fmalement, il faudra trouver 
une solution urgente, dans les deux prochains mois, 
pour combler le vide securitaire que creera le depart de 
la MINURCAT du nord-est de la Republique 
centrafricaine. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Mahmoud de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le general 
Antoine Gambi, Ministre des affaires etrangeres, de 
T integration regionale et de la francophonie de la 
Republique centrafricaine. 

M. Gambi (Republique centrafricaine) : Je 
voudrais exprimer ici toute mon appreciation du 
rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) (S/2010/409), qui vient d’etre 
presente par son Representant special au Tchad et en 
Republique centrafricaine. Je voudrais, a la suite de ce 
rapport, en relever quelques points qui me paraissent 
appeler quelques precisions, en vue d’une plus juste 
comprehension de la situation en Republique 
centrafricaine et des attentes legitimes que le peuple et 
le Gouvemement centrafricains nourrissent de 
l’experience de cette force de maintien de la paix. 

La situation politique actuelle en Republique 
centrafricaine est marquee par la preparation des 
elections legislatives et presidentielle, dont la date 


vient d’etre fixee au 23 janvier 2011. Comme le 
Conseil le sait, ces elections devaient initialement se 
derouler vers la fin du premier semestre de cette annee. 
Mais, en depit de l’engagement ferine pris par le 
President de la Republique, S. E. le general d’armee 
Fran<;ois Bozize, d’organiser ces consultations dans les 
delais constitutionnels, celles-ci ont ete reportees a 
deux reprises, en raison du calendrier des operations 
preelectorales, perturbe par les retards dans le 
recensement, dans la mise en oeuvre du programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, par 
la persistance de l’insecurite, mais surtout, par les 
contraintes financieres. 

A la suite de ce report, reclame a la fois par nos 
partenaires et par les partis politiques de l’opposition 
democratique, la societe civile, ainsi que les groupes 
armes, l’Assemblee nationale a vote une loi 
constitutionnelle prorogeant le mandat du President de 
la Republique et des deputes jusqu’aux prochaines 
elections. II en resulte un maintien de la stability des 
institutions centrafricaines, eu egard a l’histoire recente 
de notre pays, a l’environnement et aux enjeux 
geostrategiques de conflits dont la dimension regionale 
n’echappe a personne, notamment la crise du Darfour 
et ses consequences pour la Republique centrafricaine. 
A ces consequences sont venues s’ajouter, depuis un 
peu plus d’un an, celles bees a la presence sur le 
territoire centrafricain de la rebellion de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) qui tue, pille et viole 
dans la partie orientale de notre pays, frontaliere avec 
le Soudan et la Republique democratique du Congo. 

Rappelons ici que la Republique centrafricaine ne 
partage pas de frontiere avec l’Ouganda. Mais une 
rebellion ougandaise se trouve sur le territoire 
centrafricain et commet les pires exactions, aussi bien 
sur les populations centrafricaines que sur l’economie 
de notre pays. 

C’est la situation d’insecurite et d’instabilite dans 
le nord-est du pays qui a amene le Conseil de securite a 
decider, par la resolution 1861 (2009), un deployment 
de la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad, afin d’assurer la stabilisation 
dans la region, suite aux consequences prolongees des 
troubles politico-militaires des annees 90. 

Maintenant que le mandat de la MINURCAT se 
termine, il y a lieu d’envisager l’avenir dans cette 
partie encore fragile du territoire centrafricain qui peut 
retomber dans la violence, compte tenu des multiples 
facteurs destabilisateurs comme l’insecurite 
transfrontaliere, le banditisme, les poches de rebellion, 
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les conflits interethniques et une faible presence des 
forces de defense et de securite, ainsi que d’autres 
defis emergents. 

Le mandat de la MINURCAT, consistant a assurer 
la securisation de l’aerodrome de Birao, a mener des 
patrouilles limitees dans son voisinage, a proteger et a 
extraire les humanitaires en cas de besoin, a ete 
execute. II y a eu une franche collaboration entre la 
Mission et les autorites centrafricaines dans 
l’accomplissement de ce mandat. Mon gouvemement 
saisit cette occasion pour remercier de vive voix tous 
les pays qui ont volontairement et sincerement 
contribue a cette force de maintien de la paix ayant 
apporte une reelle accalmie a Birao et ses environs, 
ainsi que dans le nord de la Haute-Kotto, a Sam 
Ouandja. 

Cette mission s’est egalement effectuee dans la 
transparence, grace a la vigilance du Secretaire general 
qui n’a su menager aucun effort dans la mise en oeuvre 
des clauses du contrat. Cependant, l’annonce du retrait 
de la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine, qui aura des consequences dangereuses 
si l’on n’y prend garde, a suscite une vive reaction du 
Gouvemement centrafricain, dont l’assise dans cette 
partie de notre territoire n’est pas garantie a cause de la 
fragilite et de la faiblesse des capacites de ses forces de 
defense et de securite. 

En consequence, le Chef de l’Etat et President de 
la Republique, S. E. le general Fran<;ois Bozize, a 
adresse une lettre datee du 15 fevrier 2010 au 
Secretaire general pour solliciter des conseillers, 
instructeurs et observateurs issus de la MINURCAT 
afin d’encadrer les forces armees centrafricaines. Nous 
accueillons avec satisfaction le paragraphe 82 du 
rapport du Secretaire general, qui tient compte des 
vceux du Gouvemement de la Republique 
centrafricaine demandant le renforcement de ses forces 
de defense et de securite dans le nord-est du pays, qui 
s’avere le « ventre mou » de son territoire, caracterise 
par une insecurite permanente compte tenu de sa 
position geostrategique. Par cette recommandation 
soumise a 1’appreciation des membres du Conseil de 
securite que mon gouvemement espere voir adopter, il 
s’agit pour nous d’acquerir une armee republicaine 
forte, aguerrie et durable, capable de faire face a toutes 
les situations possibles. 

C’est pourquoi nous souhaitons un encadrement 
des Forces armees centrafricaines (FAC A), la 
formation de la police, de la gendarmerie, un suivi et 
des besoins en equipements suivants : uniformes, 


tenues, gilets, moyens de mobilite, de transmission, de 
communication et d’observation, et casernes. 

La periode actuelle, qui s’etendra jusqu’a la fin 
de 2010 et au debut de 2011 est particulierement 
cruciale pour la Republique centrafricaine. Le retrait de 
la MINURCAT, la phase transitoire, les echeances 
electorates, l’apres-elections, auxquels s’ajoutent le 
referendum au Sud-Soudan, la question de 1’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA), constituent autant de 
facteurs qui devraient appeler 1’attention de la 
communaute intemationale sur le probleme 
centrafricain. 

La responsabilite premiere d’assurer la paix et la 
securite internationales revient au Conseil de securite. 
La Republique centrafricaine ne veut pas, et ne peut 
pas, echouer. Elle compte done sur le soutien avere du 
Conseil pour relever les defis cites plus haut et d’autres 
nouveaux. 

Une sage decision de la part du Conseil nous 
serait d’un grand soulagement. De son cote, le 
Gouvemement centrafricain s’attelle deja, au travers de 
consultations bilaterales, a faire reactiver les accords 
lies aux patrouilles conjointes transfrontalieres. II 
s’apprete a augmenter les effectifs des forces armees 
centrafricaines dans le nord-est d’un bataillon 
supplemental, car les defis sont enormes s’il faut 
proteger Birao et ses environs, contenir les 
groupuscules de bandits transfrontaliers et les 
braconniers, assurer la securite des camps de refugies 
et contenir les personnes deplacees a l’interieur du 
pays, et surtout combattre les groupes rebelles de la 
LRA, qui ont deja atteint un point de chute a la porte 
de la region de la Vakaga, c’est-a-dire au nord de la 
Haute-Kotto. 

D’autres consultations se tiendront dans les 
semaines a venir avec les membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, pour 
determiner les possibilites de contribution a la 
recommandation du Secretaire general figurant dans 
son rapport. Cette recommandation vient a point 
nomme parce qu’elle s’insere parfaitement dans le 
cadre de la reforme du secteur de la securite que le 
Gouvemement centrafricain a du mal a faire demarrer, 
faute de moyens. Elle est egalement opportune a plus 
d’un titre puisque le programme de desarmement et de 
mobilisation a deja commence dans la region nord- 
ouest, alors qu’il devrait en etre de meme dans la 
region est, ou l’insecurite peine a s’arreter. 

Dans le souci de stabiliser tous les territoires pour 
permettre a la population centrafricaine d’exercer son 
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devoir civique, il convient de souligner que la 
deuxieme option proposee par le Secretaire general 
doit instamment etre mise en oeuvre dans les tout 
prochains jours. L’urgence s’impose, car nous sommes 
a la veille du 15 octobre 2010, date limite de fin des 
operations de la MINURCAT dans le nord-est de la 
Republique centrafricaine. 

Si le principe d’acceptation du paragraphe 82 est 
acquis, il doit etre suivi d’effets immediats. Le 
Gouvemement compte par consequent sur la bonne 
volonte des Etats Membres et de la MINURCAT de lui 
foumir des instructeurs, un encadrement adequat et des 
equipements elementaires pour ses forces de defense et 
de securite. La paix n’a pas de prix dans ce genre 
d’operation ou la vie de milliers de personnes est en 
danger. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le President, vous adresser mes felicitations 
pour votre accession a la presidence du Conseil au 
cours de ce mois d’aout. Je voudrais egalement saluer 
la presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique centrafricaine et reaffirmer 
que mon pays partage avec le sien ses preoccupations, 
se tient a ses cotes et joint sa voix a la sienne pour 
appeler la communaute intemationale a le soutenir. 

S’agissant du rapport du Secretaire general 
(S/2010/409) qui nous a ete presente par son 
Representant special, M. Mahmoud, dont je salue la 
presence parmi nous, je voudrais dire qu’il reflete au 
mieux la realite sur le terrain et les preoccupations des 
uns et des autres - de nous-memes comme de nos 
partenaires humanitaires. Nous nous felicitons done de 
la qualite de ce rapport. 

Nous voudrions saisir l’occasion pour souligner 
que nous n’avons menage aucun effort pour respecter 
la mise en oeuvre de la feuille de route definie par la 
resolution 1923 (2010) adoptee le 25 mai 2010 par le 
Conseil de securite. Nous voudrions surtout reiterer 
notre engagement de protection des civils, notamment 
des refugies et des personnes deplacees, jusqu’a leur 
retour volontaire sur leurs sites d’origine. Cela 
implique, bien sur, sans 1’ombre d’un doute, que le 
Detachement integre de securite (DIS) - qui etait 
d’abord, faut-il le rappeler, une institution creee par le 
Tchad avec l’appui du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies avant d’etre renforce par la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) - soit 


maintenu et renforce en effectifs, en moyens et 
s’agissant du soutien des forces de defense et de 
securite tchadiennes. C’est ce qui se passe en ce 
moment et se poursuivra apres le retrait total de la 
MINURCAT. 

Pour donner au Conseil une petite idee de Teffort 
que nous supportons pour ce qui est de la securisation 
de la zone est du pays, il nous faut signaler qu’il 
represente pres de 12 millions de dollars par mois, 
imputes sur nos ressources propres. Aussi 
souhaiterions-nous que la communaute intemationale 
poursuive ses efforts pour nous aider a alleger le 
fardeau. Concretement, les infrastructures promises 
doivent etre realisees au profit, bien entendu, du DIS et 
des institutions judiciaires et penitentiaries. Le Fonds 
d’affectation speciale doit survivre apres la 
MINURCAT pour entretenir les besoins du DIS, lequel 
est une force speciale pilote qui fait la fierte des 
Nations Unies et du Tchad car c’est une unite de police 
communautaire assez originale et dont le role sur le 
terrain est d’une importance capitale. C’est le lieu de 
renouveler notre reconnaissance et nos remerciements 
a ceux qui contribuent genereusement a ce Fonds et de 
lancer un appel pour que ces efforts soient poursuivis 
avec, nous le souhaitons, les encouragements du 
Conseil de securite. 

A cet egard, je ne saurais finir mon propos sans 
signaler que le plan relatif au dispositif tchadien de 
prise en charge du DIS, attendu par le Conseil de 
securite pour le 31 juillet, sera transmis incessamment 
au Conseil. Le retard enregistre est du au fait que nous 
attendions quelques indications de la MINURCAT sur 
sa prise en charge du DIS afin de les integrer dans 
notre rapport. 

Nous prenons egalement bonne note des 
preoccupations et observations exprimees 9a et la, de 
maniere informelle, par les membres du Conseil de 
securite et nous tacherons de leur donner du mieux que 
nous pourrons les suites appropriees. 

Enfin, nous reiterons notre entiere cooperation 
avec l’Organisation des Nations Unies dans 
Faccomplissement de sa noble mission de paix dans 
notre pays et dans la sous-region. 

Le President {parle en russe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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